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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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revue privilégie les contributions originales et pertinentes. Les textes doivent tenir 
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Résumé 

La question religieuse a toujours été une préoccupation majeure pour l’État de Côte d’Ivoire. Dans un contexte 

marqué par le pluralisme religieux, l’état ivoirien intervient dans l’organisation des pèlerinages chrétiens et du 

hadj depuis les années 1960. Cette intervention vise à garantir les intérêts spirituels, à assurer une gestion 

transparente des ressources, à préserver la paix sociale, la diplomatie et la sécurité des pèlerins. Les 

gouvernements qui se sont succédés ont utilisé le hadj et le pèlerinage chrétien comme des instruments de 

promotion de la liberté et de consolidation de l’unité nationale. Cette forte implication s’explique également par 

les dysfonctionnements observés dans l’organisation du hadj dans les années 2000 et 2006 du fait des rivalités 

entre associations. Face à tout cela, l’État a pris le contrôle de l’organisation en mettant sur pieds des organes 

spécialisés afin de restaurer la confiance des fidèles. Le pèlerinage chrétien a fait également l’objet d’un 

encadrement similaire. Cela traduit la volonté des autorités de traiter équitablement les principales communautés 

religieuses et a renforcé le dialogue interreligieux. Toutefois, est-il que, malgré les progrès réalisés, des défis 

demeurent en matière de transparence, de professionnalisation des acteurs et de coopération entre les pouvoirs 

publics et les organisations religieuses. 

Mots clés : État, Gestion, Hadj, Pèlerinage-Chrétien, Religion 

 

The State’s role in the management of the Hajj and Christian pilgrimages 

in Côte d’Ivoire 
 

Abstract 

Religious issues have always been a major concern for the state of Côte d’Ivoire. In a context marked by 

religious pluralism, the state has been involved in organizing Christian pilgrimages and the Hajj since the 1990s. 

This involvement aims to guarantee spiritual interests, ensure the safety of pilgrims, manage resources 

transparently, and maintain social peace and diplomacy. Successive governments have used the Hajj and 

Christian pilgrimages as tools to promote freedom and strengthen national unity. This strong involvement is also 

explained by the problems observed in organizing the Hajj in 2000 and 2006 due to rivalries between 

associations. In response, the state took control of the organization by setting up specialized bodies to restore 
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believers’ trust. The Christian pilgrimage has also been subject to similar oversight. This reflects the authorities' 

desire to treat the main religious communities fairly and to strengthen interfaith dialogue. However, despite the 

progress made, challenges remain in terms of transparency, the professionalization of stakeholders, and 

cooperation between public authorities and religious organizations. 

 

Keywords: State, Management, Hajj, Pilgrimage-Christian, Religion 

 

Introduction 

Les pèlerinages religieux constituent des moments importants de la vie spirituelle des fidèles. 

En Côte d'Ivoire le hadj représente le cinquième pilier de l'islam et les pèlerinages chrétiens, 

notamment ceux organisés vers les lieux saints, tels que Rome, Bethléem, Lourde, Jérusalem, 

ou d’autres sanctuaires mariaux, rassemblent chaque année des milliers de croyants1. Au-delà 

de la dimension religieuse, ces déplacements mobilisent d'importants moyens humains, 

financiers et logistiques, qui nécessitent une organisation rigoureuse ainsi qu'un encadrement 

institutionnel. 

Dans une atmosphère marquée par la diversité religieuse et en raison de sa ferme volonté de 

sauvegarder le bien-être social, l'État ivoirien s’investit dans la structuration et la supervision 

des pèlerinages. Son intervention vise à garantir la sécurité des pèlerins, la transparence des 

procédures, le respect des normes administratives ainsi que la protection des intérêts des 

citoyens. Cette pleine implication se traduit également par la mise sur pieds de cadres 

règlementaires, la création d'organes de gestion et la collaboration avec les autorités 

religieuses et les partenaires internationaux. L'objectif de cette étude est de mettre en exergue 

les fondements de l'implication de l'État dans la gestion des pèlerinages religieux en Côte 

d'Ivoire. De comprendre le mode de fonctionnement des institutions mises en place et évaluer 

les difficultés rencontrées. Cette réflexion permettra de mieux cerner les enjeux liés à 

l'organisation des pèlerinages dans un État laïc garantissant la liberté de religion. 

Toutefois, pour une meilleure compréhension de l’implication de l'État dans la gestion du hadj 

et du pèlerinage chrétien en Côte d'Ivoire, il convient de se poser la question suivante : Quel 

est le mécanisme de gestion du hadj et du pèlerinage chrétien par l’État de Côte d’Ivoire ? De 

cette question principale découlent plusieurs interrogations subsidiaires. Il s’agit entre autres 

de savoir : Comment l'État de Côte d’Ivoire organise-t-il les pèlerinages ? Quelles sont les 

stratégies mises en œuvre pour assurer le bon déroulement des pèlerinages ? Quels sont les 

défis auxquels l’État ivoirien fait face ? L’ensemble de ces interrogations nous permet de 

 
1 Entretien réalisé avec Martial Kouakou, 61 ans, éducateur retraité et ancien choriste à l’église catholique, 

Korhogo le 12/04/2026 
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souligner la place, le rôle, les stratégies et les difficultés de l’État dans cette organisation 

capitale pour les Ivoiriens. 

Afin de donner une réponse à ces questions, nous avons effectué des enquêtes orales, 

parcouru les centres de documentations et les institutions susceptibles de nous fournir les 

informations nécessaires à notre étude. Ainsi, tout en nous focalisant sur la démarche 

historique, après la collecte des données, nous sommes passés au dépouillement, à la 

confrontation et à l’interprétation dans l’optique de faire ressortir les informations utiles à 

notre étude. Cette démarche nous a permis d’articuler notre travail autour de trois axes. Le 

premier traite des fondements de l’implication de l’État de Côte d’Ivoire dans la gestion du 

hadj et du pèlerinage chrétien. Le deuxième axe s’appesantit sur le mécanisme de gestion du 

hadj et du pèlerinage chrétien. Le troisième axe met en avant les difficultés et les 

conséquences de la gestion du hadj et du pèlerinage chrétien par l’État de Côte d’Ivoire.   

1. Les fondements de l’implication de l’État de Côte d’Ivoire dans la gestion du 

hadj et du pèlerinage chrétien 

L'implication de l'État de Côte d'Ivoire dans la gestion du hadj et du pèlerinage chrétien 

repose sur des fondements d’ordre historique, juridique, social et politique. Cette implication 

constitue une manifestation de sa mission de protection des citoyens, de maintien de la 

cohésion sociale, de préservation de l'ordre public et religieux. 

1.1. Les fondements historiques et juridiques 

La constitution de la République de Côte d'Ivoire impose aux pouvoirs publics la mise sur 

pied des conditions qui permettent aux citoyens d'exprimer leur foi à travers leurs pratiques 

religieuses, notamment le hadj et le pèlerinage chrétien. C'est dans ce sens que l'État intervient 

principalement comme régulateur afin d'assurer la transparence des procédures, la sécurité des 

pèlerins et la coordination avec les autorités des pays d'accueil. 

L'engagement de l'État trouve également son fondement dans les impératifs de protection des 

citoyens. Le hadj rassemble chaque année des milliers de fidèles de divers pays dans le 

monde, ce qui expose les pèlerins à des risques sanitaires, logistiques et sécuritaires 

importants. De 1990 à 2024 l’on enregistre près de 6173 décès dans ce lieu saint. Et ce, du fait 

des bousculades, des soucis de ventilation, d’asphyxie, de piétinement, d’effondrement de 

grue, de chaleur extrême et d’incendie (Le monde avec AFP, 2024).   Les tragédies survenues 

à la Mecque au cours des dernières décennies ont conduit de nombreux États africains à 

renforcer leur implication dans l'encadrement des pèlerins (S. Bava et K. Boissevain, 2013 : 

35).  En Côte d'Ivoire, cette implication se traduit par la mise en place de commissions 
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nationales chargées de la sélection des opérateurs, de la préparation administrative des 

pèlerins, de leur accompagnement médical et de leur assistance diplomatique. 

L'implication de l'État répond également à des considérations de gouvernance publique. Avant 

les réformes des années 2010, le hadj ivoirien était régulièrement marqué par des 

dysfonctionnements liés à la mauvaise coordination entre les différents acteurs, aux retards de 

transport et aux insuffisances dans la prise en charge des pèlerins, notamment en 2000 et en 

2006, comme l’exprime Bintou Sidibé : 

J’avais sodé pour le hadj 2006 tout ce qu’il fallait. Remplis toutes les 

procédures administratives. Mais j’ai attendu que les responsables chargés de 

toute cette organisation me disent le jour de mon départ en vain. Cela n’a 

jamais été effectif. Il a fallu attendre l’année suivante afin de pouvoir 

effectuer le pèlerinage. Cela a été un coup dur pour moi et d’autres 

personnes dans le même cas2. 

Face à ces difficultés, les autorités publiques ont progressivement renforcé leur rôle de 

coordination afin d'améliorer la qualité du service rendu et de restaurer la confiance des 

populations. Cette évolution illustre l'application des principes de la nouvelle gestion publique 

qui préconisent une meilleure régulation des services présentant un intérêt collectif (S. 

Osborne, 2006 : 380). 

En ce qui concerne le pèlerinage chrétien, notamment les déplacements vers Rome ou 

Lourdes…, l'intervention de l'État demeure généralement moins prononcée que pour le hadj. 

Cette différence s'explique principalement par les modalités d'organisation de ces pèlerinages, 

qui relèvent davantage des structures ecclésiastiques et des agences privées. Toutefois, les 

autorités ivoiriennes apportent un appui institutionnel lorsque des questions relatives à la 

sécurité, aux relations diplomatiques ou aux formalités administratives l'exigent3. Cette 

approche traduit une volonté de garantir une égalité de traitement entre les principales 

confessions religieuses dans le respect du principe de laïcité. 

1.2.  Les fondements socio-politiques 

L'action de l'État s'inscrit dans une stratégie plus large de consolidation de la cohésion sociale. 

Dans un pays caractérisé par une importante diversité religieuse, la gestion équilibrée des 

grandes manifestations confessionnelles participe à la prévention des tensions et au 

renforcement du dialogue interreligieux. Selon Organisation des Nations Unies (ONU) pour 

l'éducation, la science et la culture, la reconnaissance institutionnelle de la diversité religieuse 

constitue un facteur essentiel de stabilité dans les sociétés pluralistes (Rapport mondial de 

 
2 Entretien réalisé avec Bintou SIDIBE, 66 ans, ménagère, le 22/06/26 à Korhogo (quartier Soba)  
3 Entretien réalisé avec Abbé Emmanuel, 71 ans, prêtre à Tafiré, le 13/05/26 au diocèse de Tafiré 
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suivi sur l'éducation, 2017/2018). En Côte d'Ivoire, cette orientation s'est particulièrement 

affirmée après les crises sociopolitiques des années 2000, au cours desquelles les autorités ont 

multiplié les initiatives visant à promouvoir le vivre-ensemble. 

Enfin, l'implication de l'État trouve son fondement dans les exigences de la coopération 

internationale. L'organisation du hadj dépend des quotas attribués par les autorités 

saoudiennes, des accords diplomatiques et des normes sanitaires internationales. La présence 

de l'administration publique facilite les relations avec les autorités étrangères et garantit le 

respect des engagements internationaux de la Côte d'Ivoire (S. Bava et K. Boissevain, 2013 : 

55). Ainsi, l'État agit comme un intermédiaire indispensable entre les institutions religieuses 

nationales et les partenaires internationaux. 

Il faut souligner que les fondements de l'implication de l'État ivoirien dans la gestion du hadj 

et du pèlerinage chrétien résultent également de la convergence de plusieurs impératifs. Loin 

de remettre en cause le principe de laïcité, cette implication traduit une conception moderne 

de l'action publique dans laquelle l'État assure la coordination et la sécurisation des activités 

religieuses présentant un intérêt général. Comment cela fonctionne-t-il ? 

2. Le mécanisme de gestion du pèlerinage chrétien et du hadj 

Depuis la période coloniale jusqu’aujourd’hui, le pèlerinage chrétien et le hadj suscitent de 

nombreuses passions tant au niveau des gouvernants que des fidèles. Le mécanisme de 

gestion repose ainsi sur une chaine institutionnelle associant les autorités publiques, les 

représentants religieux et les structures techniques. Dans le cas du hadj, l’État travail avec des 

instances de coordination religieuse musulmane, des agences de voyages, des services de 

santé, des services de sécurité et des administrations chargées des passeports, des visas et du 

transport. Cette organisation vise à centraliser les inscriptions, contrôler les départs et limiter 

les pratiques informelles qui avaient longtemps favorisé l’inefficacité ou les détournements4. 

Concrètement, le processus commence par l’enregistrement des candidats au pèlerinage. 

Viennent ensuite la collecte des dossiers, la fixation des quotas, l’organisation du transport 

aérien, l’hébergement à destination, la surveillance sanitaire et le retour des pèlerins. L’État 

joue ici un rôle de coordination générale, tandis que les autorités religieuses servent 

d’interface entre les fidèles et l’administration. Ce système permet en théorie de réduire les 

conflits internes, de mieux répartir les places disponibles et de donner au hadj une base plus 

transparente. 

 
4 Entretien réalisé avec Sanogo Moustapha, 57 ans, membre du COSIM, le 13/06/2026 à Djamourou Bouaké  
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Pour le pèlerinage chrétien, le mécanisme est souvent plus souple, car il dépend davantage des 

Églises, des communautés de fidèles et des organisateurs ecclésiastiques. L’État y intervient 

également, mais le plus souvent pour la délivrance des documents de voyage, le contrôle des 

opérateurs touristiques ou religieux, la sécurité des groupes et la régularisation des 

déplacements collectifs. L’encadrement prend le plus souvent la forme d’un appui 

institutionnel ponctuel, d’une supervision administrative ou d’une collaboration avec les 

responsables des confessions chrétiennes5. Tout cela est rendu possible grâce à la mise sur 

pied d’organes spécialisés.  

2.1. La mise en place des organes spécialisés dans l’organisation des pèlerinages 

Dès 1960, les principes qui ont guidé Félix Houphouët Boigny dans la mise en œuvre de sa 

politique religieuse sont la laïcité, la pluralité et la neutralité religieuse (N.F. Coulibaly, 2012 : 

336). Néanmoins, à travers le ministère de l’Intérieur, l’État exerce un droit de contrôle et de 

protection des religions. 

Houphouët Boigny intervenait auprès des religions à travers certaines figures charismatiques 

en les contrôlant dans le but d’avoir une main mise sur les religions. Ce qui marcha très bien 

du côté de l’islam, car Mamadou Coulibaly, Président du conseil économique et social, est 

désigné par le président comme le représentant de la communauté musulmane auprès de l’État 

(N.F. Coulibaly, 2012 : 339). Après le décès de ce dernier en 1985, il est remplacé par Lanzéni 

Coulibaly, garde des sceaux, ministre de la Justice. Cependant, ces relations n’ont pas été 

aussi faciles avec la communauté chrétienne, car Bernard Yago, archevêque d’Abidjan et 

figure de proue de la communauté chrétienne, affiche dès 1960 sa volonté d’empêcher « le 

pouvoir temporel d’exercer son autorité sur le pouvoir spirituel ». 

Plusieurs organes musulmans ont été créés dans le but d’organiser les fidèles. La plupart 

d’entre eux avaient pour but l’organisation du hadj. Cependant, la première structure 

musulmane créée uniquement pour l’organisation du Hadj en Côte d’Ivoire vers la fin des 

années 1978 est l’Association Musulmane pour l’Organisation du Pèlerinage à la Mecque 

(AMOP). Ceux-ci avaient noué des liens très politisés avec Houphouët de qui ils percevaient 

des subventions pour l’organisation du pèlerinage à la Mecque. Avec l’argent, Houphouët 

arrivait à manipuler les associations musulmanes autour desquelles était organisé un système 

d’escroquerie et de corruption, surtout lorsqu’il s’agissait de l’organisation du pèlerinage à la 

Mecque où l’État apportait une forte subvention pour garantir son succès  (N.F. Coulibaly, 

 
5 Entretien réalisé avec Abbé Emmanuel, 71 ans, prêtre à Tafiré, le 13/05/26 au diocèse de Tafiré 
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2012 : 347). Ce qui montre à quel point l’État était impliqué dans la gestion des affaires 

musulmanes en Côte d’Ivoire et précisément dans l’organisation du hadj. 

Ne voulant favoriser aucune religion, Houphouët Boigny intervenait également au sein de la 

communauté chrétienne. Étant donné qu’au début des années 1960, les pèlerinages chrétiens 

n’étaient pas vulgarisés, Félix Houphouët Boigny est intervenu dans plusieurs domaines, tels 

que la construction des édifices religieux, les journées de rencontres et de prières, la 

participation aux fêtes chrétiennes, tels que la Noël, la Pâque, l’Ascension, l’Assomption, la 

Pentecôte et la Toussaint. 

Au fil du temps, des agences spécialisées dans l’organisation du pèlerinage chrétien se créent. 

Ces agences se réclament toutes être à même de construire le projet, d’intégrer toute la 

dimension spirituelle du voyage tout en étant extrêmement responsables et professionnelles 

dans les aspects les plus concrets d’organisation, de confort et de sécurité (Le sens du 

pèlerinage, 2017). 

2.2. Les objectifs et missions des services d’organisations du pèlerinage chrétien et du 

hadj 

L’État ivoirien est toujours intervenu d’une manière ou d’une autre dans la gestion des 

pèlerinages en Côte d’Ivoire. Cette intervention se fait à travers les nombreuses subventions 

octroyées aux associations et aux structures en charge du pèlerinage, ou en passant par des 

personnes physiques. Le rôle de la Direction générale des Cultes étant d’encadrer, d’organiser 

et d’assurer le suivi du pèlerinage chrétien et du hadj6.  En effet, à travers des structures 

privées ou étatiques, l’État subventionne équitablement les pèlerinages depuis l’accession du 

pays à l’indépendance.  

L’islam, en dépit des périodes de marginalisation, a vu ses fidèles subventionnés pour le 

pèlerinage à la Mecque. Cette période de marginalisation, dont parlent certains auteurs, 

comme Ludovic Lado (2016 : 57), n’a pas vraiment touché le secteur du pèlerinage. Selon lui, 

« après une période initiale de marginalisation de l’islam au profit du christianisme, les 

musulmans, à la faveur de l’avantage démographique, des crises politiques et des mutations 

religieuses se sont organisées pour être plus visibles » (L. Lado, 2016 :59). En réalité, les 

gouvernants ont toujours eu besoin de toutes les franges de la société pour assoir leur pouvoir. 

Ainsi, en dépit des rixes qui ont pu exister entre certains gouvernants et la communauté 

 
6 Article 29 du décret n° 2011-388 du 16 novembre 2011 portant organisation du ministère d’État, ministère de 

l’Intérieur et de la sécurité. 
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musulmane, ceux-ci ont su s’y approcher et accorder des subventions pour le hadj, tout 

comme pour les pèlerinages chrétiens. 

Dans les années 1990 et 2000, la communauté musulmane est convoitée pour son potentiel 

électoral. Les présidents ivoiriens, pendant cette période, ont souvent usé de la méthode de la 

cooptation des personnages influents et des associations religieuses musulmanes afin d’avoir 

l’adhésion de la communauté. C’est dans ce cadre qu’Henri Konan Bédié, en plus de 

participer à la réhabilitation de plusieurs mosquées, s’engagera à prendre en charge sous fonds 

propres, tous les ans, les frais de pèlerinage de 2000 pèlerins à la Mecque (N.F. Coulibaly, 

2012 :102). Toutes ces actions sont menées dans le but d’attirer la communauté musulmane, 

car l’électorat chrétien était considéré comme acquis. Ainsi, les largesses du président étaient 

dirigées vers les musulmans. 

Le Président Laurent Gbagbo n’est pas resté en marge de cette politique. Il a également mené 

de nombreuses actions en faveur des musulmans ivoiriens. Il ira plus loin en ouvrant 

une ambassade de Côte d’Ivoire à Ryad pour que le pèlerinage à la Mecque 

soit facilité… Le Président ivoirien poursuit par la même occasion en faisant 

la promesse aux musulmans de leur confier l’organisation entière du hadj, un 

vœu pieux du Cosim qui sollicitait depuis bien des années l’avènement du 

bureau ivoirien du hadj et de la ‘oumra’. Sous Laurent Gbagbo, la prise en 

charge en 2007 par l’État ivoirien de 2000 pèlerins musulmans qui n’avaient 

pas pu effectuer le pèlerinage de 2006 (appelé pèlerinage 2006 bis), la baisse 

du cout du pèlerinage (1,5 million au lieu de 2 à 3 millions de F CFA) (N. F. 

Coulibaly, 2012 : 102) 

Ainsi, il prouvait son attachement à cette communauté. Ces actions n’empêchent pas ces 

gouvernants de subventionner les pèlerinages chrétiens, car plusieurs subventions sont 

octroyées à différents groupements chrétiens pour des pèlerinages dans des lieux saints à 

travers le monde. 

Depuis quelques années, les pèlerinages chrétiens et le hadj en Côte d’Ivoire sont 

subventionnés par l’État à travers la Direction générale des Cultes (DGC). Ceci, certainement, 

dans le but de subventionner de manière équitable les activités des religions. En 2019, 300 

chrétiens protestants évangéliques ont été subventionnés par l’État pour participer à la fête du 

Tabernacle à Jérusalem (S. Beyniouah, 2019). Cette prise en charge a été allouée à travers la 

Direction générale des Cultes. Plusieurs autres groupements chrétiens obtiennent des prises en 

charge pour des pèlerinages dans des lieux saints à travers le monde. Toutefois de nombreuses 

préoccupations demeurent.  
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3. Les difficultés et conséquences du système de gestion du pèlerinage chrétien et du 

hadj 

Malgré cette organisation étatique, la gestion du pèlerinage chrétien et du hadj reste marquée 

par de nombreuses difficultés. Il s’agit entre autres de la coordination entre l’administration et 

les acteurs religieux. Du cout élevé du pèlerinage chrétien et du hadj. À cet effet, bien de 

fidèles doivent mobiliser des ressources familiales ou communautaires considérables afin de 

faire face aux énormes dépenses liées au transport, au logement, aux soins et aux formalités 

administratives7. La gestion opaque des procédures suscite des accusations de favoritisme, de 

surfacturation ou de détournements fréquents et de mauvaise répartition des places.  

Ainsi, dans un contexte de forte demande, la rareté de places peut susciter des soupçons et 

fragiliser la légitimité des institutions chargées de l’organisation. S’ajoutent à cela les 

difficultés de logistique internationale. Le hadj dépend largement des conditions fixées par le 

pays d’accueil. L’État ivoirien doit donc composer avec des contraintes externes qu’il ne 

maitrise pas entièrement. Le pèlerinage chrétien, bien que souvent moins centralisé, 

n’échappe pas non plus aux aléas du transport, des assurances, des autorisations et de la 

coordination avec les structures ecclésiales et touristiques étrangères8. En dehors de l’État, un 

nombre pléthorique de structures s’impliquent dans cette organisation.  Ainsi, ses structures et 

agences de voyages se bousculent dans le but de bénéficier des subventions accordées par 

l’État. Toutefois, certaines d’entre elles n’arrivent pas à honorer leurs engagements auprès des 

pèlerins9. 

3.1. Les difficultés d’organisation du hadj et du pèlerinage chrétien 

Les structures privées et les associations religieuses accusent souvent le gouvernement de 

vouloir s’accaparer l’organisation du pèlerinage. Avant 2011, l’organisation des pèlerinages 

était assurée par différents groupements religieux et les compagnies de voyage avec souvent 

une intervention de l’État à travers les subventions. Depuis 2011 c’est la Direction générale 

des Cultes qui s’en charge en encadrant les différentes structures. Conformément au décret 

N° 2011-388 du 16 novembre 2011, elle a pour rôle essentiel, la gestion et l’encadrement du 

fait religieux10. Cependant, cet encadrement n’est pas toujours à la hauteur des attentes des 

 
7 Entretien réalisé avec Gaoussou Fofana, 62 ans, iman à Teguéré, le 12/07/26 à Korhogo  
8 Entretien réalisé avec Kouakou Koffi Jule, 72 ans, instituteur à la retraite, ancien responsable à l’Église 

catholique, le 09/06/26 au Sinistré (Korhogo) 
9  Entretien réalisé avec Gaoussou Fofana, 62 ans, iman à Teguéré, le 12/07/26 à Korhogo 
10 Interview accordé par monsieur Konaté Zoumana, Directeur de la promotion de la liberté religieuse de la 

Direction générale des cultes à Nouvelle Afrique, mise en ligne le 27 février 2020, 

https://nouvelleafrique.org/interview-kouyate-zoumana-directeur-de-la-promotion-de-la-liberte-religieuse-de-la-

https://nouvelleafrique.org/interview-kouyate-zoumana-directeur-de-la-promotion-de-la-liberte-religieuse-de-la-direction-generale-des-cultes-la-direction-generale-des-cultes-encourage-islamo-chretien/
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différentes communautés, surtout lorsque de nouvelles modalités sont instaurées. Selon 

François Konan, Dr Dao Diaby Aminata, Directrice générale des cultes au ministère de 

l’Intérieur de Côte d’Ivoire, avait été relevée de ses fonctions de responsable parce que : 

les musulmans n’auraient pas du tout apprécié son séminaire organisé pour 

faire le bilan du Hadj 2012, alors même que des pèlerins étaient encore en 

Arabie Saoudite. Elle aurait fixé le cout du Hadj 2013 à 2 millions. Ce qui 

serait compréhensible compte tenu de la cherté de la vie en Arabie Saoudite. 

Concernant le pèlerinage chrétien, elle aurait changé les dates alors que 

chaque date correspond à un évènement spirituel précis pour les chrétiens. 

Avec la nouvelle équipe, certains chrétiens ont souhaité qu’il soit créé un 

commissaire du pèlerinage, comme c’est le cas du hadj qui serait rattaché à 

la direction générale des cultes. Son rôle serait de centraliser et de planifier 

les activités du pèlerinage sous la surveillance de la direction des cultes, 

etc. » (F. Konan, 2013) 

En 2013, l’Église catholique ivoirienne accuse la Direction générale des Cultes de ne pas 

associer les chrétiens catholiques à l’organisation du pèlerinage à Lourdes. Un nombre 

important de pèlerins n’ont pas reçu le visa pour le voyage, car la Direction générale des 

Cultes aurait confié l’organisation à une agence de voyages fichée comme favorisant 

l’immigration clandestine. Cela a alors occasionné le rejet de 108 pèlerins sur les 200 

présentés (G. Gnamien, 2013). 

La gestion des deux communautés est jugée opaque et les statistiques donnent l’impression 

que l’État finance plus le hadj musulman que le pèlerinage chrétien. En effet, le nombre de 

pèlerins musulmans subventionné en 2022 dépasse largement celui des chrétiens. Sur 4527 

personnes prévues pour le Hadj en 2022, 2942 sont partis sur le compte de l’État, soit 64,98 

%. Nous n’avons pas les statistiques des chrétiens qui ont effectué le pèlerinage sur fonds 

propres, en cette période. Les 1585 musulmans qui ont effectué le Hadj sur fonds propres 

atteignent presque le nombre de chrétiens financés par l’État. Cela est dû au nombre 

pléthorique de musulmans qui vont à la Mecque. Cette situation vient confirmer cette gestion 

irrationnelle des deux communautés.  

Madame Chantal Ouattara, secrétaire générale du Comité paroissial de Notre Dame de 

Treichville, faisait remarquer en 2009, à propos des pèlerinages chrétiens, que ceux-ci n’ont 

pas de périodicité fixe. Selon elle, les chrétiens catholiques vont solliciter la vierge Marie, afin 

qu’elle intercède auprès de son fils, pour obtenir la guérison. Ainsi, Lourdes et Fatima attirent 

également de nombreux fidèles à la recherche de guérison (Religion : Le pèlerinage chrétien, 

assez méconnu en Côte d’Ivoire, 2009). La recherche de la guérison et bien d’autres actions 

 
direction-generale-des-cultes-la-direction-generale-des-cultes-encourage-islamo-chretien/, consulté le 15/ 07/ 

2025. 

https://nouvelleafrique.org/interview-kouyate-zoumana-directeur-de-la-promotion-de-la-liberte-religieuse-de-la-direction-generale-des-cultes-la-direction-generale-des-cultes-encourage-islamo-chretien/
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emmène les chrétiens à effectuer plusieurs pèlerinages à divers endroits et par différentes 

obédiences.  En 2022, par exemple, l’État finance, à différentes dates, le pèlerinage de 225 

chrétiens évangéliques pour la Pentecôte, 273 catholiques, 207 évangéliques pour le 

Tabernacle, 317 catholiques et évangéliques en Turquie, 161 catholiques en Israël pour la 

nativité en décembre, 500 catholiques à Yamoussoukro. En plus plusieurs pèlerinages sont 

financés pour les églises révélées d’Afrique (N.F. Coulibaly, 2012 : 80). Ce qui rend parfois 

difficile l’inventaire exact du nombre de chrétiens qui effectue le pèlerinage. Toutefois la 

gestion de toutes ces actions entraine des conséquences.  

3.2. Les conséquences de la gestion du hadj et du pèlerinage chrétien par l’État de 

Côte d’Ivoire 

La gestion du hadj et du pèlerinage chrétien fait ressortir de nombreuses conséquences. À cet 

effet, nous avons l’affaiblissement de la confiance des fidèles envers l’État et les instances 

religieuses. Lorsqu’un pèlerinage est mal organisé, les croyants ont le sentiment que leur foi a 

été instrumentalisée ou négligée. La gestion du sacré devient alors un test de crédibilité pour 

les autorités étatiques, qui doivent prouver leur capacité à agir avec efficacité et impartialité. 

Les tensions autour de l’organisation du hadj et du pèlerinage chrétien contribuent sans nul 

doute à la recomposition du leadeurship religieux. Les associations, conseils et coordinations 

qui réussissent à mieux représenter les fidèles gagnent en influence, tandis que les structures 

jugées inefficaces perdent en légitimité (F. Konan, 2013). 

Toutefois, la gestion étatique des pèlerinages a une conséquence plus large sur la construction 

de la citoyenneté religieuse en Côte d’Ivoire. En encadrant à la fois le hadj et le pèlerinage 

chrétien, l’État montre qu’il ne se limite pas à une politique de tolérance passive, il se 

présente comme garant du droit des croyants à accomplir leurs devoirs religieux dans des 

conditions acceptables. Cette posture contribue à la stabilité sociale, mais elle implique aussi 

une responsabilité accrue, celle de gérer le religieux avec justice, efficacité et transparence 

(M. Madjessou, 2018).   

En outre, l'implication de l'État entraine des couts financiers importants. L'organisation des 

missions d'encadrement, la mobilisation des personnels administratifs et sanitaires ainsi que 

les opérations logistiques représentent des dépenses publiques parfois élevées. Ces ressources 

pourraient faire l'objet de débats quant à leur efficacité et à leur répartition dans un contexte 

de besoins sociaux importants (Banque mondiale, 2023). Par ailleurs, les dysfonctionnements 

organisationnels observés certaines années, notamment les retards de vols, les difficultés 

d'hébergement ou les lenteurs administratives, peuvent affecter la satisfaction des pèlerins et 
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nuire à l'image de l'administration publique (Organisation de la Coopération islamique, 2021). 

Enfin, certains acteurs religieux estiment que l'intervention de l'État peut parfois limiter 

l'autonomie des organisations confessionnelles dans la préparation des pèlerinages, créant 

ainsi des tensions entre les autorités administratives et les responsables religieux (A. Mary, 

2002 : 168).  

Par ailleurs, malgré les difficultés, il faut souligner que certaines conséquences demeurent 

positives. L'une des principales conséquences positives est l'amélioration de l'organisation 

administrative des pèlerinages. Depuis les réformes engagées par les autorités ivoiriennes, 

l'encadrement des pèlerins est devenu plus rigoureux grâce à une meilleure coordination entre 

les ministères concernés, les agences de voyages et les organisations religieuses (Ministère de 

l'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 2023). Cette organisation permet de 

réduire les fraudes, d'assurer un meilleur suivi des inscriptions et de renforcer la sécurité des 

voyageurs.  Toutefois, la gestion publique favorise la protection des pèlerins. Les autorités 

mettent en place des dispositifs sanitaires, des équipes médicales et des accompagnateurs 

chargés d'assister les participants durant leur séjour.  

Cette politique contribue à limiter les risques liés aux déplacements de masse et aux 

conditions climatiques parfois difficiles en Arabie Saoudite ou dans d'autres lieux de 

pèlerinage11. L'intervention de l'État renforce également la cohésion nationale. En 

accompagnant aussi bien les pèlerinages musulmans que chrétiens, les pouvoirs publics 

manifestent leur volonté de traiter équitablement les principales communautés religieuses. 

Cette approche participe au dialogue interreligieux et à la consolidation de la paix sociale 

dans un pays marqué par des crises politiques passées (F.A. Akindès, 2004 : 40). Enfin, cette 

gestion améliore les relations diplomatiques de la Côte d'Ivoire avec les pays d'accueil des 

pèlerinages, notamment le Royaume d'Arabie Saoudite, la France, l’Israël, etc., grâce à une 

coopération régulière sur les questions de visas, de quotas et de sécurité12 

 

 

 

 

 
11 Organisation mondiale de la Santé (OMS). (2015), public health for mass gatherings: key considerations. 

Genève, https://www.who.int, consulte le 16/06/2026. 
12 Ministère des Affaires étrangères de Côte d'Ivoire (2023), Coopération bilatérale avec le Royaume d'Arabie 

saoudite, https://arabiesaoudite.diplomatie.gouv.ci, consulté le 16/07/26 

https://www.who.int/
https://arabiesaoudite.diplomatie.gouv.ci/
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Conclusion 

L’histoire de la gestion du hadj et du pèlerinage chrétien en Côte d’Ivoire montre que l’État 

n’est pas un simple observateur du religieux, mais un acteur central de son organisation. En 

encadrant les déplacements, en fixant les règles et en coordonnant les acteurs, il cherche à 

transformer des pratiques spirituelles en dispositifs gouvernables. Toutefois, cette intervention 

produit aussi des tensions, des critiques et des effets inattendus, notamment lorsque les 

contraintes administratives, les couts ou les rivalités institutionnelles pèsent sur les fidèles. 

Ainsi, l’étude des pèlerinages chrétiens et du hadj révèle, au-delà de la religion, une 

dimension essentielle de la manière dont l’État négocie en permanence avec le sacré pour 

préserver l’ordre public et l’équilibre confessionnel. 
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